               Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 31.03.06

                                                                  (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

· désigné Maître José SAVOYE pour assurer la défense de la Commune dans la requête en référé conservatoire présentée par l’Association France Nature Environnement devant le Tribunal Administratif de Lille à l’occasion de l’Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais (Décision n° 220 du 17 février 2006).

· confié au Cabinet DURAND le soin d’accomplir les formalités de publication du jugement du Tribunal de Grande Instance de Boulogne-sur-mer rendu le 7 décembre 2004 annulant la vente d’un bâtiment industriel (section AP n ° 232) intervenue le 11 avril 1997 aux consorts BARBARA, auprès de la Conservation des Hypothèques de Montreuil-sur-mer (décision n° 221 du 17 février 2006).

CRÉATION D’UN CONSEIL INTERCOMMUNAL DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE
…après concertation avec Madame la Sous-Préfète de l’arrondissement de Montreuil-sur-Mer, il est apparu souhaitable de constituer, à l’échelle des trois communes de Cucq, Etaples-sur-Mer et Le Touquet-Paris-Plage, un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance qui pourrait s’intéresser aux problématiques et particularités suivantes : 

· l’alcool qui conduit souvent à la toxicomanie, puis aux cambriolages et vols, avec violence parfois,

· le fonctionnement des débits de boisson (notamment discothèques) dans l’optique d’associer les exploitants à la prévention à travers différentes actions de type « capitaine de soirée »…,

· les violences intra familiales,

· la coordination des services de sécurité publique (2 brigades territoriales de la Gendarmerie Nationale,                          1 Circonscription de sécurité publique) avec le service de police municipale,

· la sécurité de l’aéroport.

…le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance qui constitue l’instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité autour desquelles doivent se mobiliser les institutions et organismes publics et privés concernés, doit être :

· un lieu actif du partenariat,

· un lieu d’écoute et d’information réciproque,

· un lieu de constat et de diagnostic, 

· un lieu de programmation et d’action,

· un lieu de suivi et d’évaluation.

… ce Conseil est composé d’un président, de deux membres de droit (le Préfet et le Procureur de la République ou leurs représentants) et de trois collèges : 

-
le 1er collège est composé d’élus qu’il convient de désigner aujourd’hui à raison de 3 titulaires et 3 suppléants.

-
le 2ème collège est composé des chefs de service de l’Etat ou leurs représentants. A cet égard, Madame                           la Sous-Préfète de l’arrondissement de Montreuil-sur-mer a d’ores et déjà saisi les services de l’Etat (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, Direction Départementale de la Protection Judiciaire et de la Jeunesse, Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports, Inspection Académique, Gendarmerie Nationale, Direction Départementale de la Sécurité Publique) ainsi que l’autorité judiciaire (Président du Tribunal de Grande Instance et Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Boulogne-sur-mer) afin qu’ils désignent la personne qui les représentera au sein du 2ème collège de cette instance.

-
le 3ème collège est composé de représentants des professions confrontées aux manifestations de la délinquance, de responsables de services sociaux, ainsi que de représentants des associations œuvrant dans le domaine de la prévention, de la sécurité ou de l’aide aux victimes, au nombre de 3 ou 4 par commune.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

- 
de donner son accord à la création, à l’échelle des trois communes de Cucq, Etaples-sur-Mer et Le Touquet-Paris-Plage qui comptent chacune plus de 5 000 habitants, un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance.

-
de désigner pour constituer le 1er collège de ce Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance :

-
en qualité de titulaires : M. Léonce DEPREZ, Melle Bénédicte ALLOUCHERY et Mme Sylvie SEILLIER,

-
en qualité de suppléants : M. Daniel FASQUELLE, Mme Nathalie HERBAUT et M. Dominique VANCO.

-
de désigner pour constituer le 3ème collège de ce Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance :


-
l’association des parents d’élèves des écoles du Touquet, 

-
le Foyer inter Clubs,

-
l’UPRAT.

-
d’approuver le principe d’une présidence annuelle et d’une animation « pérenne » qui sera assurée par M. Jean-Pierre DUPUIS, chef de police à Etaples-sur-mer et Mme Sylvie SEILLIER, conseillère municipale, déléguée à la sécurité au Touquet-Paris-Plage.

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT DE SÉANCE POUR L’EXAMEN DU COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 2005

…le Maire étant tenu par la loi de ne pas présider la séance d’examen du Compte Administratif, il convient d’élire un président de séance.  

…il est proposé la candidature de M. Jean GILLET, adjoint au Maire, afin d’assurer la présidence de l’Assemblée et qui sera assisté, pour l’étude de cette question, de l’adjoint aux Finances, Monsieur Daniel FASQUELLE.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés


de donner son accord concernant cette présidence.

COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 2005 DU BUDGET DE LA VILLE

…le résultat d’exécution du Budget 2005 fait apparaître un excédent de fonctionnement de 9 044 246,40 € comprenant 11 921,69 € de réintégration en provenance du budget du syndicat d’eau qui a été dissout. Cette réintégration a été effectuée par la Trésorière du Touquet, il s’agit d’une opération comptable et non budgétaire.
…sur cet excédent, 5 388 630,24 € seront affectés en investissement afin de couvrir, d’une part, les 3 652 483,58 € de déficit d’investissement et, d’autre part, les 1 736 146,66 € de déficit de report d’investissement.

Le Conseil Municipal décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre 
d’adopter le Compte Administratif 2005 et ses annexes suivant le détail ci-joint, présenté par Monsieur Jean GILLET, adjoint au Maire, assisté de Monsieur Daniel FASQUELLE, adjoint aux Finances.

COMPTE ADMINISTRATIF 2005     COMPTE DE GESTION    AFFECTATION DES RÉSULTATS

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de M. Jean GILLET, délibérant sur le Compte Administratif de l’exercice 2005 dressé par Monsieur Léonce DEPREZ, Maire, après s’être fait présenter le Budget Primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré,

Après s’être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable, visé et certifié par l’ordonnateur comme étant conforme aux écritures de la comptabilité administrative,

et après en avoir délibéré : 

décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre 
  
de donner acte de  la présentation du Compte Administratif, lequel peut se résumer ainsi :

	 
	FONCTIONNEMENT
	 
	INVESTISSEMENT
	 
	ENSEMBLE

	LIBELLÉ
	DÉPENSE OU
	RECETTES OU
	 
	DÉPENSE OU
	RECETTES OU
	 
	DÉPENSE OU
	RECETTES OU

	 
	DÉFICIT
	EXCÉDENT
	 
	DÉFICIT
	EXCÉDENT
	 
	DÉFICIT
	EXCÉDENT

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Résultats reportés
	 *
	8 230 859,95
	 
	3 066 361,29
	
	 
	3 066 361,29
	8 230 859,95

	Part affectée à investiss.
	 
	4 252  687,33
	 
	
	
	 
	
	4 252 687,33

	Opérations de l'exercice
	28 188 279,43
	33 254 353,21
	 
	11 821 802,78
	11 235 680,49
	
	40 010 082,21
	44 490 033,70

	 
	 
	 
	 
	
	
	 
	
	

	TOTAUX
	28 188 279,43
	37 232 525,83
	 
	14 888 164,07
	11 235 680,49
	
	43 076 443,50
	48 468 206,32

	Résultat de clôture
	 
	9 044 246,40
	
	3 652 483,58
	
	 
	
	5 391 762,82

	
	Besoin de financement
	
	3 652 483,58
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser DÉPENSES
	
	1 736 146,66
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser RECETTES
	
	0
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	
	
	
	

	
	Besoin total de financement
	
	5 388 630,24
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


* dont 11 921.69 € de réintégration du syndicat d’eau (opération non budgétaire)

décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre 

de constater les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes et en conséquence de déclarer que le compte de gestion dressé par le comptable n’appelle ni observation ni réserve.

décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre 
 
de reconnaître la sincérité des restes à réaliser.


d’affecter comme suit l’excédent de fonctionnement :

· 5 388 630,24 €  au compte 1068 (recette d’investissement)


· 3 655 616,16 €  au compte 002 (excédent de fonctionnement reporté)

MAINTIEN DE LA MÉTHODE ACTUELLE D’ENREGISTREMENT BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE DES PROVISIONS

  … par une ordonnance du 26 août 2005, l’instruction budgétaire et comptable de la M14 a été modifiée sur plusieurs points, notamment celui lié a l’enregistrement des provisions. 

… la nouvelle procédure consiste à enregistrer de façon semi-budgétaire, c'est-à-dire uniquement en fonctionnement, les nouvelles provisions constituées, celles-ci devant correspondre à un risque encouru par la collectivité. 

… cependant, il est possible de conserver la méthode actuelle qui consiste en une opération d’ordre budgétaire avec inscription d’une dépense en section de fonctionnement et d’une recette équivalente en section d’investissement.  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés de conserver la méthode actuelle d’enregistrement des provisions en mouvements d’ordre budgetaires.
PARTICIPATIONS DE LA VILLE À L’ANIMATION DE LA STATION  ET SUBVENTIONS POUR L’EXERCICE 2006

… la Ville participe depuis toujours à l’animation de la Station par le versement de subventions ou participations à des organismes et associations présentant un intérêt local.

… en outre la Ville a, conformément à la législation régissant les relations des Collectivités avec les associations subventionnées, conclu des conventions dès lors que le montant attribué est supérieur à 23 000 €.
Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions  
de voter la liste récapitulative jointe en annexe, précisant la qualité des bénéficiaires et le montant attribué, sous réserve de la production par ces derniers des pièces justificatives présidant au versement de la subvention.

FIXATION DU MONTANT DE L’EMPRUNT    EXERCICE 2006 

… l’équilibre de la section d’investissement du Budget Primitif 2006 impose de recourir à l’emprunt.
… le montant de l’emprunt destiné à assurer cet équilibre s’élève à 3 300 000 €.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions de fixer à 3 300 000 € le montant des emprunts destinés à assurer l’équilibre budgétaire du Budget Primitif 2006.

FISCALITÉ DIRECTE LOCALE - EXERCICE 2006   VOTE DES TAUX

 … pour la quatrième année consécutive, les taux d’imposition ne seront pas augmentés en 2006. 

… en conséquence, les taux des taxes directes s’établissent comme suit :

           -      taxe d’habitation : 
                                 16,73 %

· taxe foncière sur les propriétés bâties : 
28,49 %

· taxe foncière sur les propriétés non bâties : 
65,69 %



Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions d’approuver les taux des trois taxes directes comme suit :

· taxe d’habitation : 
16,73 %

· taxe foncière sur les propriétés bâties : 
28,49 %

· taxe foncière sur les propriétés non bâties : 
65,69 %



BUDGET PRIMITIF 2006

… le Budget Primitif pour l’exercice 2006 proposé s’élève à 52 561 208,16 € répartis comme suit :

-
17 297 758,66 € de dépenses et recettes pour l’exercice en Section d’Investissement,

-
35 263 449,50 € en Section de Fonctionnement.

… les inscriptions de dépenses et de recettes tant en fonctionnement qu’en investissement sont votées par nature et font l’objet d’une présentation par nature et par fonction accompagnée des états annexes.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Abstentions d’adopter le Budget Primitif 2006 et ses annexes en la forme.

RÉAMÉNAGEMENT DE LA DETTE DE LA COMMUNE   EXERCICE 2006

… afin de répondre aux impératifs de mise en œuvre rapide d’opérations de la dette et afin d’optimiser ainsi en continu la charge des frais financiers, il est nécessaire de pouvoir, après accord des établissements prêteurs, effectuer le cas échéant, des réaménagements de dette hors échéances.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

-
d’autoriser le Maire à exécuter, sous réserve de l’accord des établissements prêteurs, pendant l’exercice 2006, des réaménagements hors échéances dans les limites suivantes :

Pour les emprunts à taux fixe :

- 
Montant maximal refinancé : montant du capital restant dû de chacun des contrats majoré éventuellement de l’indemnité compensatrice au titre du remboursement anticipé de chacun des contrats,

-
Montant maximal de l’indemnité : 25 % du montant du capital restant dû de chacun des contrats,

-
Montant des intérêts courus non échus entre la date de la dernière échéance et celle du remboursement  anticipé.

Pour les emprunts à taux variable ou révisable :

-
Montant maximal refinancé : montant du capital restant dû de chacun des contrats majoré éventuellement de l’indemnité compensatrice au titre du remboursement anticipé de chacun des contrats,

-
Montant maximal de l’indemnité : 25 % du montant du capital restant dû de chacun des contrats,

-
Montant des intérêts courus non échus entre la date de la dernière échéance et celle du remboursement anticipé. 

-
d’autoriser le Maire à procéder aux opérations de réaménagement de dette à date d’échéance et hors échéance dans les limites ci-dessus énoncées à l’article 1, à signer tous actes ou conventions et à procéder ultérieurement, sans autre délibération, aux diverses opérations nécessaires et reçoit tous pouvoirs à cet effet.

En vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 31 mars 2006, le Maire décidera, par arrêté, du recours aux contrats de prêt de substitution dans les limites de la délégation donnée en matière d’emprunt par la délibération susvisée.

Le Maire informera le Conseil municipal des opérations de réaménagement réalisées en exécution de cette délibération et des contrats de prêt de substitution contractés dans le cadre de la délibération du 31 mars 2006.

PARTICIPATION AUX CHARGES DE COPROPRIÉTÉ DE LA RÉSIDENCE OPALE BEACH

… la Ville du Touquet est propriétaire d’un local d’une surface de 327 m², résidence Opale Beach sise boulevard du Docteur Jules Pouget, angles avenue de l’Atlantique et rue de Paris, constituant le volume 1 totalement distinct du reste de la copropriété qui constitue le volume 2 (la résidence).

… conformément au règlement de copropriété du lot de volume 1, les charges d’entretien des espaces extérieurs du rez-de-chaussée à l’angle du boulevard du Docteur Jules Pouget et de l’avenue de l’Atlantique incombent à la Ville du Touquet. 

… ce règlement reste muet sur les autres charges. Or, après concertation avec le syndic de la résidence (la SERGIC), il apparaît normal de participer, à compter du 1er janvier 2006, à certaines dépenses, limitativement énumérées, à savoir :  

· l’assurance sur la base d’un taux par m² résultant de la division du montant de la prime par la SHON totale de l’immeuble, ce qui représente pour l’année 2006 un montant de 177,12 € (0,54 € X 327 m²),

· le nettoyage des escaliers extérieurs, à raison de 20 € par trimestre au titre de l’année 2006,

· l’éclairage des jardins extérieurs : 30 € par trimestre au titre de l’année 2006.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’autoriser Monsieur le Député-Maire à régler, à compter du 1er janvier 2006, les charges ci-après énumérées sur les bases précitées qui seront revues chaque année sans qu’il soit besoin de prendre une nouvelle délibération :

· l’assurance sur la base d’un taux par m² résultant de la division du montant de la prime par la SHON totale de l’immeuble, 

· le nettoyage des escaliers extérieurs, 

· l’éclairage des jardins extérieurs.

d’inscrire les crédits nécessaires aux Budget Primitif 2006 et suivants.

ADHÉSION À LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE D’ARBORICULTURE

… afin de répondre au besoin exprimé par les Services Techniques Municipaux, il est proposé d’adhérer à la Société Française d’Arboriculture.

… il conviendra de régler, chaque année, la cotisation correspondante.

… pour l’année 2006, celle-ci s’élève  à 165 €.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

 d’adhérer à la Société Française d’Arboriculture.

d’inscrire, chaque année, la somme correspondante au budget communal.

ACHAT D’OUVRAGES « L’HISTOIRE DE MONTREUIL-SUR-MER, ÉTAPLES ET LE TOUQUET »

DE BRUNO BÉTHOUART
… compte tenu de l’intérêt que représente le livre de Bruno BÉTHOUART intitulé « L’Histoire de Montreuil-sur-mer, Etaples et Le Touquet », il est proposé d’en acquérir 300 exemplaires au prix de 25 € HT (TVA à 5,5 %).

… sur ces 300 exemplaires : 280 exemplaires sont destinés à être revendus (250 par le biais de la Bibliothèque du Touquet

 et 30 par le biais du Musée du Touquet) au prix de 35 € (prix public) et 20 exemplaires sont destinés à être offerts par la

 municipalité. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’acquérir  300 exemplaires du livre de Bruno BÉTHOUART intitulé « L’Histoire  de Montreuil-sur-

Mer, Étaples et Le Touquet » au prix unitaire de 25 € HT soit 26,38 € TTC.

de mettre en vente 250 exemplaires de cet ouvrage par le biais de la bibliothèque du Touquet et 30 exemplaires par le biais 

du Musée du Touquet, au prix de 35 € (prix public).

de destiner les 20 exemplaires restants à être offerts par la Municipalité.
CESSION D’UN TERRAIN SITUÉ AVENUE DE PICARDIE    (Cadastre : section AT n° 107)

 …le 16 décembre 2005, le Conseil municipal a approuvé l’incorporation dans le domaine communal privé de 3

 parcelles de terrain dont la parcelle cadastrée section AT n° 107 sise avenue de Picardie, d’une superficie de 1 840 m².

… la municipalité, dans l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme et du Plan d'Aménagement de Développement Durable, a

 exprimé la volonté de créer des espaces de respiration familiale et sociétale, afin de redonner place à l'habitat pour une 

population permanente. Elle s'attache aussi à reconstituer un potentiel démographique permanent de la commune au moins

 égal à celui de l’année 1990.

… c'est pourquoi, la municipalité tient à mettre à profit ce terrain cadastré section AT n° 107 situé avenue de Picardie, pour

 permettre la construction d’un logement occupé à l’année pour raisons professionnelles durables.   

…ce terrain a été estimé par le Service des Domaines à 68,60 € le m², soit à 126 224 €.

…il est proposé de vendre à Monsieur et M. P. M., ce terrain au prix de 130 000 €, frais et  taxes en sus.

… cette cession s’intègre dans la politique municipale du développement de la population permanente. De plus, des 

conditions particulières anti-spéculatives seront introduites dans l'acte de vente encadrant la revente dans les 15 premières

 années qui suivent l'acquisition.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés


de céder le terrain cadastré section AT n° 107, d’une superficie de 1 840 m², situé avenue de Picardie à Monsieur et 

Madame P. M.


de fixer le prix de vente à 130 000 €, auquel il convient d’ajouter les frais et taxes qui seront supportés intégralement

 par les acquéreurs.                                                         

         d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer l’acte authentique qui sera établi par Maître Françoise DEVIS, notaire à Etaples-sur-Mer

AMÉNAGEMENT DU CENTRE-VILLE  AVENANTS AUX MARCHÉS RELATIFS À LA TRANCHE CONDITIONNELLE N° 2   (lot 1 : VRD et lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public)

… le 12 septembre 2003, le Conseil municipal a autorisé la signature de l’ensemble des marchés concernant la fourniture des matériaux et la réalisation de travaux d’aménagement du centre-ville.

… les travaux étaient décomposés en deux lots : 

· lot 1 : VRD attribué au groupement constitué de la Société SCREG NORD PICARDIE, de la Société RCFC ROUTES Etablissements COLAS NORD PICARDIE et de la Société Nouvelle BROSSET, pour un montant de 3 238 603,55 € HT pour l’ensemble des tranches (tranche ferme, tranches conditionnelles 1 et 2), 

-     lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public attribué à la Société FORCLUM pour un montant de 208 649,55 € HT pour l’ensemble des tranches (tranche ferme, tranches conditionnelles 1 et 2).

… en 2004, un avenant est intervenu pour le lot 2 au titre de la tranche ferme et en 2005, un avenant est intervenu pour les lots 1 et 2 au titre de la tranche conditionnelle n°1.

… les mêmes phénomènes qui ont justifié les avenants précités se retrouvent pour la tranche conditionnelle n° 2, auxquels il faut ajouter une modification de l’aménagement autour de la Poste.

… s’agissant du lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public, il est proposé d’apporter un certain nombre de modifications ayant pour but d’améliorer le projet sur le plan esthétique et environnemental pour les riverains. A l’instar de la tranche ferme et de la tranche conditionnelle 1, les travaux supplémentaires liés à la tranche conditionnelle 2 concernent à la fois une augmentation des quantités et de nouvelles prestations. De plus, à ces modifications résultant d’une demande du maître d’ouvrage, viennent s’ajouter des modifications engendrées par des demandes d’EDF. 

… s’agissant du lot 1 attribué, il est proposé d’apporter un certain nombre de modifications destinées à améliorer le projet sur le plan qualité, esthétique et durabilité du produit (modification du choix des matériaux : trottoirs en briques céramiques avec des joints en mortier, chaussées en béton désactivé avec gravillons Fontainebleau, pavés en surface posés sur grave ciment à l’aide d’un mortier dosé à 350 kg, plantation de végétaux autour de la poste, augmentation du nombre de grilles d’arbres… ). Par ailleurs, l’aménagement de la rue Pierre North initialement prévue dans la tranche conditionnelle n°1 a finalement été intégrée dans la tranche conditionnelle n°2.
… le montant respectif des avenants à passer s’élève à 149 571,76 € HT pour le lot 1 (tranche conditionnelle 2) et à 89 085,19 € HT pour le lot 2 (tranche conditionnelle 2).

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés


d’approuver les avenants établis sur les bases précitées avec le groupement constitué de la Société SCREG NORD PICARDIE, de la Société RCFC ROUTES Etablissements COLAS NORD PICARDIE et de la Société Nouvelle BROSSET pour le lot n° 1 (VRD) et la Société FORCLUM pour le lot n° 2 (Câblage, courants forts et faibles, éclairages public).


d’autoriser M. le Député-Maire à signer ces avenants et tout autre document se rapportant à cette affaire.


AVIS SUR LA DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION D’EXPLOITATION DES JEUX AU CASINO DES QUATRE SAISONS   (la boule et les machines à sous)
… l’autorisation de pratiquer les jeux de hasard délivrée le 27 juillet 2005 par le Ministère de l’Intérieur à la SAS Casinos du Touquet qui exploite le Casino des Quatre Saisons, expire le 30 juin 2006.

… la Directrice Responsable de la SAS Casinos du Touquet a présenté une demande de renouvellement d’autorisation pour

 exploiter dans cet établissement la boule (minimum des mises : 1 €) et les machines à sous (avec reconstitution du parc à

 hauteur de 100 appareils) à compter 1er juillet 2006 et jusqu’au  30 juin 2011.
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

 d’émettre un avis de principe favorable sur la demande de renouvellement de l’autorisation présentée,

 formalité réglementaire pour la transmission du dossier au Ministre de l’Intérieur.

CAHIER DES CHARGES  POUR L’EXPLOITATION DES JEUX AU CASINO DES QUATRE SAISONS

… le 13 avril 1999, le Conseil municipal a adopté le nouveau cahier des charges pour l’exploitation des jeux au Casino des Quatre Saisons.

… à l’occasion de la présentation par la SAS Casinos du Touquet d’une demande de renouvellement d’autorisation

 d’exploiter la boule et les machines à sous (avec reconstitution du parc à hauteur de 100 appareils) au Casino des Quatre

 Saisons, il est nécessaire de confirmer l’application du cahier des charges du 14 avril 1999.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

de maintenir et d’appliquer le cahier des charges actuel sans y apporter la moindre modification,

 puisqu’il est valable jusqu’au 30 avril 2017.

DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION D’EXPLOITATION DES JEUX EXISTANTS CONCERNANT LE CASINO DU PALAIS  (roulette anglaise, black-jack, stud poker et machines à sous)

… l’autorisation d’exploiter les jeux suivants : la roulette anglaise (6 tables), le black-jack (4 tables), le stud poker (2 tables) et les machines à sous au nombre de 151, au Casino du Palais, expire le 5 juillet 2006.

… le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le renouvellement de l’autorisation de pratiquer les jeux de hasard existants, suite à la demande formulée par le Directeur responsable du Casino du Palais à compter du 6 juillet 2006 et jusqu’au 12 décembre 2006 (date d’expiration du cahier des charges suite à l’accord donné par le Conseil municipal le 3 mars dernier pour prolonger, par voie d’avenant, ce cahier des charges).
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’émettre un avis de principe favorable sur la demande de renouvellement de l’autorisation d’exploiter

 les jeux suivants : la roulette anglaise (6 tables), le black-jack (4 tables), le Stud Poker (2 tables) et les

 machines à sous au nombre de 151, à compter du 6 juillet 2006 jusqu’au 12 décembre 2006, formalité

 réglementaire pour la transmission du dossier au Ministre de l’Intérieur.

Cahier des Charges  pour l’exploitation des jeux au Casino du Palais 

… le 16 mars 1990, le Conseil municipal a adopté le nouveau cahier des charges pour l’exploitation des jeux au Casino du Palais.

… ce cahier des charges a été complété par quatre avenants :

- 
le premier, en date du 15 juin 1993, visait à fixer le taux du prélèvement communal à 10 % pendant 3 ans, 

-
le second en date du 26 mars 1996, ayant pour objet de passer ce taux à 15 % à compter du 1er mai 1999, 

-
le troisième en date du 27 novembre 1996, qui prévoit l’exploitation d’un nouveau jeu : le Stud Poker.

-
et le quatrième en date du 7 mars 2006, qui proroge, sous réserve de la prolongation de l’autorisation de jeux, la durée du cahier des charges de 5 mois et 7 jours, de façon à reporter la date d’échéance normale du cahier des charges au 12 décembre 2006. 

… à l’occasion de la présentation par la Société du Grand Casino du Touquet S.A. d’une demande de renouvellement d’autorisation d’exploiter la roulette anglaise, le black-jack, le Stud Poker et les machines à sous au Casino du Palais,  il est nécessaire de confirmer l’application du cahier des charges du 16 mars 1990 et des quatre avenants successifs.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

de maintenir et d’appliquer le cahier des charges actuel et ses avenants, sans y apporter la moindre modification, puisque valables jusqu’au 12 décembre 2006. 
RENOUVELLEMENT  DE LA CONVENTION AVEC LA POSTE  

(Enveloppes pré-timbrées illustrant les atouts de la Station)

… le 26 juin 2001, la Ville a signé une convention de partenariat avec la Poste concernant l’impression d’enveloppes illustrant les atouts de la Station des Quatre Saisons.

… devant le succès de cette initiative (18 000 enveloppes ayant été vendues sur les 20 000 imprimées), un avenant a été signé le 8 juillet 2002, renouvelant l’opération qui a même été élargie aux enveloppes carrées plus adaptées au format des cartes postales (à raison de 12 500 enveloppes rectangles et 12 500 enveloppes carrées).

… afin de poursuivre cette opération très appréciée, il est nécessaire de passer une nouvelle convention portant sur 20 000 enveloppes rectangle « Beffroi », 10 000 enveloppes rectangle « Plage », 5 000 enveloppes carrées « Beffroi » et 5 000 enveloppes carrées « Plage », ce qui se traduit par la prise en charge par la Ville du Touquet des seuls frais d’impression liés à la personnalisation des enveloppes qui s’élèvent à 1 180 € HT.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer cette nouvelle convention de partenariat sur les bases  précitées. 

TRANSFERT DES CONTRATS DE MAINTENANCE DES PHOTOCOPIEURS DES ÉCOLES PUBLIQUES 
 … dans le cadre de l'élaboration du Budget Primitif 2006 de la Caisse des Ecoles, il est prévu de réajuster les dépenses et recettes conformément aux  compétences prévues dans ses statuts. 
…les dépenses de la Caisse des Ecoles se résument à l’achat des livres et fournitures scolaires pour les écoles primaires et

 maternelles publiques du Touquet et à la gestion de leur cantine scolaire.

…par conséquent, il convient de transférer à la Ville du Touquet les trois contrats existants conclus par la Caisse des Écoles

 avec la Société Informatique Bureautique Opale pour la maintenance des trois photocopieurs des écoles publiques

 (Blanche Neige, Jean de La Fontaine et Saint Exupéry).

… les conditions de ces contrats qui ont pour objet le bon fonctionnement du matériel et prévoient le remplacement des 

pièces détachées, la main d’œuvre et le déplacement, la fourniture du toner et du tambour, sont les suivantes :

-
date d’effet : 1er janvier 2006,

-
durée : un an renouvelable par tacite reconduction d’année en année, sans que la durée totale puisse excéder trois ans (avec possibilité de résilier à l’expiration de chaque période annuelle avec un préavis de trois mois) 

-
montant unitaire de la redevance de 487,84 € HT par tranche de 40 000 copies (prix révisable).

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’approuver le transfert à la Ville du Touquet des trois contrats de maintenance existants conclus par la  Caisse des Écoles

avec la Société Informatique Bureautique Opale pour la maintenance des trois  photocopieurs des écoles publiques

 (Blanche Neige, Jean de La Fontaine et Saint Exupéry), ainsi que  les bases de ces contrats ci-dessus mentionnées.

d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjointe déléguée à signer ces contrats dont la prise d’effet  est fixée au 1er

 janvier  2006.

d'effectuer le mandatement à la société prestataire sur les crédits inscrits à l'article 6156 du Budget  Primitif 2006 et des 

budgets suivants.

MODIFICATION D’UN EMPLOI DE VACATAIRE

… par délibération du 12 avril 2003, le Conseil municipal a approuvé la création d’un poste de vacataire au Centre Social et

 Culturel, afin d’assurer l’animation de l’atelier « studio d’enregistrement » à raison de 4 heures par semaine.

… il convient de compléter ce poste par 4 heures supplémentaires consacrées à des cours de guitare, activité actuellement

 assurée en lien avec l’atelier « studio d’enregistrement ».

… cette augmentation du nombre d’heures de vacations se justifie par un nombre croissant d’inscriptions au cours de

 guitare.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

de porter à 8 heures par semaine, à compter du 1er avril 2006, le nombre de vacations horaires assurées

 par le poste de vacataire chargé de l’animation de l’atelier « studio d’enregistrement » et des cours de

 guitare, au Centre Social et Culturel.

de maintenir le taux horaire des vacations à 22,87 €.

ÉLIMINATION D’OUVRAGES ET DE DOCUMENTS À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE :   « DÉSHERBAGE »
… il est impossible aujourd’hui de développer les collections de la bibliothèque sans procéder préalablement au

 « désherbage », c'est-à-dire à l’élimination de certains ouvrages qui sont en mauvais état (lorsque la réparation s’avère

 impossible ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement obsolète.

… par délibération en date du 16 décembre 2005, une première série de 1156 ouvrages a déjà fait l’objet de cette

 procédure.

… il est donc proposé de poursuivre cette politique de régulation des collections de la bibliothèque municipale et de

 l’appliquer à 1556 autres ouvrages.

… l’élimination sera constatée par un procès verbal mentionnant le nombre d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel 

sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et de numéro d’inventaire, cet état

 pouvant se représenter soit sous forme de paquet de fiches et/ou sous forme de liste.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à poursuivre la politique de régulation et de  procéder aux

 formalités administratives liées à ce « désherbage » concernant  les ouvrages dont la liste  est annexée à la présente 

délibération.

de donner ces livres à la Médiathèque d’Arras, à l’association Emmaüs, voire de pilonner ceux non  récupérables.

ANNULATION D’UNE LOCATION DE LOGEMENT  (108, rue de Moscou)
… M. et Mme D. B. occupent un logement communal situé au 108 rue de Moscou, au Touquet, depuis le 1er juillet 1999.

… par courrier daté du 14 février 2006, les intéressés ont annoncé leur départ de ce logement. 

… dans la mesure où ils ont libéré ce logement le 1er mars 2006, il est proposé d’annuler la location correspondante à cette

 date en dispensant les intéressés du préavis de deux mois.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’annuler avec effet du 1er mars 2006, la convention de location signée le 30 juin 1999 avec M. et Mme D. B.

de dispenser les intéressés du respect du préavis de deux mois.

La séance est levée à  0 h 40
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